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Thème : « Le COMESA @ l’heure de l’intégration numérique »


MODALITÉS PROPOSÉES POUR LA RÉAFFECTATION DES QUOTAS DE SUCRE BRUN NON UTILISÉS DANS LE CADRE DES MESURES DE SAUVEGARDE DU SUCRE DU KENYA

1. Information de base
Le Sous-comité sur la sauvegarde du sucre du Kenya a été établi par le Conseil des ministres à sa 38e session tenue les 14 et 15 juillet 2018 à Lusaka (Zambie). Sa réunion inaugurale a eu lieu les 13 et 14 novembre 2018 au Secrétariat du COMESA. Les principaux objectifs de cette réunion étaient l’installation du Sous-comité ainsi que le rappel des décisions du Conseil prises dans le cadre des mesures mises en œuvre pour la sauvegarde du sucre du Kenya.
La réunion rappelle que le Kenya a demandé et obtenu une sauvegarde du sucre en 2002, du fait que son secteur sucrier ne pouvait pas soutenir la concurrence des autres États membres producteurs de sucre, après le lancement de la Zone de libre-échange. La Directive n° 1 de 2007 énonce les conditions relatives à la sauvegarde et prescrit notamment que :

· La sauvegarde doit continuer sous la forme d’un contingent tarifaire.
· Les types de sucre (sucre de table et sucre industriel) relevant du Code SH 1701 doivent être regroupés en un seul chiffre relatif au quota.
· La taille du quota doit augmenter alors que les taux de droits appliqués aux importations de sucre du COMESA hors quota doivent baisser chaque année, comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

Tableau : Taille du quota et taux des droits appliqués hors quota 
	Année
	Taille du quota (Tonnes métriques)
	Taux des droits appliqués aux importations hors quota en %

	2008/09
	220 000
	100

	2009/10
	260 000
	70

	2010/11
	300 000
	40

	2011/12
	340 000
	10

	1er mars 2012
	Pas de quota
	0


· Un cadre d'administration et de suivi de la mise en œuvre de la sauvegarde et de liaison avec les Organes directeurs du COMESA devra être établi.
· Le Kenya devra soumettre au Conseil, par l'intermédiaire du Secrétaire général, des rapports d’évaluation périodiques sur toutes les mesures, activités et améliorations relatives à la compétitivité du secteur sucrier au moins deux fois par an.

En 2015, le Conseil a souligné l'importance d'avoir un système qui profite à tous les États membres exportateurs de sucre et favorise le commerce intra-COMESA et il a soutenu l'idée que la priorité soit accordée aux États membres pour combler le déficit de sucre du Kenya.

À sa 35e session, le Conseil a convenu d'inclure les paramètres suivants dans la formule d'attribution des quotas de sucre :
	PS = Production de sucre.
CS = Consommation de sucre.
SS = Surplus de sucre (PS moins CS). 
ES = Commerce de sucre intra-COMESA.
Afin de promouvoir le commerce de sucre intra-COMESA et la production locale, le Conseil a noté qu’il convient d’accorder plus d’importance à la production excédentaire de sucre dans la formule d'attribution de quotas. Le Conseil a approuvé la formule et a demandé que la formule approuvée soit réexaminée après une période de deux ans. La décision du Conseil précise que « La formule d’attribution des quotas de sucre devrait être : 70 % pour l’excédent de sucre et 30 % pour le commerce de sucre intra-COMESA, sous réserve de révision après deux ans et le Kenya sera invité à réaffecter les quotas non utilisés ». Ainsi, la formule se présente comme suit : QS =-0,3 ES + 0,7 SS.
 
2. Modalités proposées pour les quotas non utilisés de sucre brun

Conformément à l’une des décisions susmentionnées, le Conseil des ministres a accordé toute sa confiance au Sous-comité sur la sauvegarde du sucre et l’a chargé d’administrer et de surveiller la mise en œuvre de la sauvegarde et de mener à bien son mandat. À la suite d’une série de décisions du Conseil qui ont constamment prolongé les mesures de sauvegarde du sucre du Kenya, dont celle de la récente 41e réunion du Conseil des ministres qui a accordé une prolongation des mesures de sauvegarde du sucre du Kenya de deux (2) ans de mars 2021 à février 2023, conformément aux dispositions de l’article 61 (2) du Traité, la 4e réunion du Sous-comité sur la sauvegarde du sucre du Kenya qui s’est tenue en avril 2021, a formulé les recommandations suivantes :
· Que les États membres soumettent au Secrétariat des propositions sur les modalités de réaffectation des quotas non utilisés avant le 16 mai 2021 ;
· Que le Secrétariat soit invité, sur la base des propositions soumises par les États membres, à préparer un projet de modalités de réaffectation des quotas non utilisés et à le communiquer aux États membres pour commentaires/examen en vue de la réunion extraordinaire du 1er juin 2021 ;
· Que le Secrétariat, en consultation avec les États membres, convoque une réunion extraordinaire pour examiner des modalités proposées.
C’est dans ce contexte que le projet de modalités suivant a été élaboré par le Secrétariat sur la base des soumissions reçues des États membres pour examen par la 2e réunion extraordinaire du Sous-comité sur la sauvegarde du sucre du Kenya :     
1) L’année contingentaire pour les quotas tarifaires du sucre du COMESA s’étend du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.

2) [La priorité sera accordée aux États membres de la ZLE du COMESA et aux États membres qui font l’objet d’une dérogation pour les quotas d’importation de sucre brun au Kenya.] 

3) [Les États membres du COMESA sous sanctions ne seront pas éligibles aux affectations et réaffectations de quotas.] 

4) [Les quotas des pays seront établis sur la base des dernières statistiques ISO disponibles, tandis que le déficit prévisionnel du Kenya sera déterminé par le pays concerné. En outre, les affectations/réaffectations de quotas de sucre brun du Kenya seront basées sur les chiffres désagrégés du déficit du sucre brun uniquement, conformément aux décisions du Conseil publiées à cet égard, et le marché du sucre blanc raffiné sera donc ouvert aux exportateurs du COMESA et des États non membres du COMESA sans restriction de quotas.]

5) Le calcul de l'excédent de sucre dans le cadre de la formule d'attribution des quotas (70 %) sera basé sur les chiffres de l'excédent de sucre roux uniquement sur la base du modèle qui sera fourni par le Secrétariat aux États membres pour la communication des statistiques sur le sucre brun, conformément à la décision du 39e Conseil des ministres qui s'est tenu en novembre 2018. 

6) Ces quotas seront calculés par le Secrétariat du COMESA, conformément à la formule adoptée, et communiqués aux États membres avant le 31 décembre de chaque année pour l’année suivante. 

7) Le Kenya délivrera des permis d’importation, dans la mesure du possible, en stricte conformité avec les quotas du pays et le Kenya et le pays exportateur assureront une gestion et un contrôle rigoureux afin d’éviter toute offre excédentaire qui aurait un impact sur les quotas attribués aux autres États membres. Dans le même esprit, à des fins de transparence, d’efficacité et d’efficience, le Kenya mettra en place et maintiendra un système en ligne pour la délivrance des licences d’importation, conformément à la décision prise à la 41e réunion du Conseil. Le système en ligne à mettre en place sera interfacé avec d’autres systèmes pour permettre aux États membres d’accéder aux informations sur l’état d’utilisation des quotas attribués et de délivrer la lettre d’approbation avant l’expédition. 

8) Les modalités tiendront compte de tout accord commercial bilatéral et régional existant entre les États membres. 

9) Les détenteurs de quotas devront concevoir des mécanismes visant à assurer que les approvisionnements respectent les limites des quotas. Afin d’effectuer le nouveau calcul, les pays doivent communiquer au Kenya et au Secrétariat les informations suivantes sur la réattribution des quotas dans un modèle fourni par le Secrétariat, avant le 31 août de chaque année, et ce, au plus tard le 5 septembre de chaque année :
(a) Les quotas initiaux attribués ;

(b) L’utilisation des quotas jusqu’au 30 août ;

(c) L’utilisation prévue des quotas pour le reste de l’année, de septembre au 31 décembre ;

(d) Les quotas non utilisés retournés pour réaffectation aux pays qui disposent d’une capacité d’approvisionnement ;

(e) La capacité du pays à fournir du sucre brun au Kenya sur la période contingentaire restante (de septembre au 31 décembre) supérieure au solde contingentaire restant du pays pour la même période ; 

(f) Au plus tard le 20 septembre de chaque année, le Kenya soumettra au Secrétariat le rapport sur la situation de l’utilisation des quotas à la fin août, y compris la notification de tout ajustement de ses prévisions de déficit. Les quotas non utilisés ainsi que les ajustements du déficit prévu le cas échéant détermineront les réaffectations de quotas et seront notifiés aux États membres avant le 30 septembre de chaque année ; 

(g) Le Secrétariat devra fournir aux États membres un modèle sur la consommation de production de sucre brun et les données excédentaires nécessaires au calcul des quotas attribués ou réattribués avant le 31 août de chaque année.

10) Les États membres seront soumis à une pénalité de 15 % de réduction des quotas annuels attribués l’année suivante, lorsque leur approvisionnement durant l’exercice est inférieur à 80 % du quota ajusté, sous réserve des conditions suivantes :

a) Les pays qui n’auront pas fourni les informations demandées à la date limite requise (10 septembre) seront supposés fournir la totalité de leur quota ; b)  Les pays qui ne respectent pas les estimations d’approvisionnement comme établi par le Secrétariat du COMESA conformément aux modalités énoncées ci-dessus ; 

b) Pour les pays qui fournissent des informations ne sont pas alignées sur les chiffres ISO du sucre brun, les chiffres ISO seront considérés comme reflétant la réalité, le cas échéant.

11) Les réaffectations par pays seront calculées au prorata en utilisant la même formule et les mêmes données que celles utilisées pour établir les quotas annuels des pays pour une année donnée.
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